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Le Burundi et I'Union européenne dialoguent sur les dossiers chauds du moment

les 17 octobre et 9 dA©cembre derniers, cette rA©union sa€™inscrit dans le cadre de &€ ™intensification du dialogue politique
les deux parties. Elle a permis des A©changes approfondis sur la prA©paration des A®©lections de 2015, la situation
sé@Acqri'EaiAreAetA plusieurs affaires judiciaires en cours.

poursuivre dans la voie de Ia€™ouverture et du dialogue avec laA€™ensemble des parties prenantes au processus A®©lectoral, €
particulier telle qua€™elle a AOtA® initiACe lors de la rA©union da€™A©valuation de 1a€™enrA’lement du 22 dA©cembre. IIs «
des parties prenantes A faire preuve de leur sens des responsabilitA©s, en particulier dans la perspective de la tenue de
la€™atelier dA€™ A©valuation de Ia€™enrA’lement et de la mise en A“uvre des mesures correctives qui seront ngptA@es. Ils
situation sA©curitaire, les Chefs de missions de Ia€™Union europA©enne ont A nouveau exprimA®© leur prA©occupation A pr
des A©vA nements violents qui se sont produits dans les provinces de Cibitoke et de Ruyigi, et surleur impact sur la

stabilitA© du pays en cette pA©riode prA©-AClectoraleA ; ils ont rAGItAGrA© leur souhait de voir les enquAdtes, nonseulement
commanditaires mais aussi sur le comportement des forces de sA©curitA®,A%tre menA©es A leur terme dans la plus grande
missions de IA&€™Union europA©enne ont exprimA®© leur prA©occupation devant, dA€™une part, les atteintes aux droits des
personnes prA©venues ou condamnA©esainsi qua€™aux droits de la dA©fense dans plusieurs affaires, en particulier celles de
militants du parti MSD, et, da€™autre part, la€™impact politique de certaines condamnations dont celle de M. FrA©dA®ric
Bamvuginyumvira. A propos de la€™arrestation et incarcACration du Directeur de la radio RPA, ils demandent que 1a€™affaire
traitA©e dans le strict respect de la IA©galitA©, en particulier de la loi sur la presse et des principes constitutionnels de libertAc
da€™expression et da€™opinion. lls appellent les autoritA©s, conformA©ment aux nombreux appels, nationaux et internationa
ce sens, A remettreen libertA© le Directeur de la radio RPA. lls ont A©galement exprimA®© leur prA©occupation sur Ia€™impac
politique de cette affaire A quelques mois des A©lections. AAAAAAAAA Le Gouvernement du Burundi a fait part, dans |
du dialogue et de la concertation engagA©s sur la€™enrA’lement des A©lecteurs, de la rA©union tenue le 22 janvier 2015 ent
CENI et les parties prenantes dans I&€™objectif de dA©gager une vision commune sur la prA©paration de |a€™Atelier dAE™ A
de la€™enrA’lement A©lectoral et sur la participation inclusive A cet Atelier. Il a ainsi AOtA© dA©cidA© que IA€™Atelier se tie
dates du 28 et 29 janvier 2015. Le Gouvernement du Burundi a rassurA© que, pour sa part, il est bien disposA© A tout

mettre en A“uvre pour que les conclusions issuesde cet Atelier soient traduites en actes concrets. Il a affirmA© que les
premiA’res A@lections auront lieu en mai 2015 tel que prA©vu. Au sujet des A©vA©nements de Cibitoke, le Gouvernement du
Burundi a indiquA© que la situation sA©curitaire est complA tement assainie dans cette partie du pays.A Le chef du groupe
qui a menA®© la€™attaque est aujourda€™hui connu et les combattants identifiA©s ainsi que leurs provinces da€™origine. Les
investigations se poursuivent au niveau judiciaire dans la transparence et les rA©sultats seront dA»ment communiquA©s au
public. Quoique graves, ces A©vA©nements ne peuvent causer aucune inquiAGtude sur le processus AClectoral.Le
Gouvernement du Burundi a demandA®© aux Chefs de missions de 1&€™Union EuropA©enne da€™A2tre proactifs dans cet ex
dag€™identification des commanditaires de ces AOvA©nements. Le Gouvernement du Burundi a rappelA© ses engagements
internationaux en matiA're de dA©fense et de protection des droits humains, notamment le droit A une justice A©quitable, le
droit de recours devant les juridictions supA®rieures, le droit des dA©tenus A un traitement humain, le droit de la dAG©fense.
Ces droits sont par ailleurs consignA©s dans la Loi fondamentale de la RA©publique du Burundi et tous les citoyens sont
tenus de s&€™y conformer. Les cas de justice ci-haut AOvoquA®©s par la partie europA©enne sont de ce fait traitA©s conformA
A laloi. Le Gouvernement du Burundi a demandA®© aux Chefs de missions de Ia&€™Union EuropA©enne da€™aider A la
professionnalisation de la presse burundaise. Il a exprimA© son souhait que le Directeur de la RPA accepte de collaborer

avec la police afin que le criminel des trois sA“urs religieuses soit apprA©hendA©. AAAAAAAAA Les deux parties ont er
convenu de poursuivre leurs A©changes sur toutes les questions abordA©es, dans la perspective de recherche de solutions
propres A garantir un environnement serein A 1a€™approche des A©chA®ances A®lectorales, et de tenir une nouvelle rAGur
ExtACrieures et de la CoopA®ration Internationale - S.E. le Ministre de 1a€™IntA©rieur - Monsieur le PrA©sident de la CENI
Monsieur le Conseiller principal A la PrA©sidence chargA© de la communication - Monsieur le Conseiller A la 1A"re Vice-
prA©sidence Pour 1a€™Union europA©enne: - S.E.M. la€™Ambassadeur de |aA€™Union europA©enne - S.E.M. lAE™Amba
da€™Allemagne -S.E.M. Ia&€™Ambassadeur de Belgique - S.E.M. [a€™Ambassadeur de France - S.E.M. la€™AmbassadeL
Royaume Uni, en rAG©sidence A Kigali - Monsieur le ChargA© da€™Affaires des Pays-Bas Le 27 janvier 2015
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